
68 CC 2018/49

Brochure n° 3252

Convention collective nationale

IDCC : 1539. – COMMERCES DE DÉTAIL DE PAPETERIE,
FOURNITURES DE BUREAU, DE BUREAUTIQUE ET INFORMATIQUE

AVENANT DU 6 JUIN 2018
RELATIF À LA PRISE EN CHARGE DES FRAIS CONSÉCUTIFS

AU FONCTIONNEMENT DE LA NÉGOCIATION COLLECTIVE DES INSTANCES PARITAIRES

NOR : ASET1851175M
IDCC : 1539

Entre :

EBEN,

D’une part, et

CFTC ;

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT ;

CGT CSD ;

UNSA FCS,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

« Article 4.2.2

Répartition des fonds

Ces fonds sont répartis de la manière suivante :
– la moitié de ces fonds sera versée égalitairement entre les organisations syndicales de salariés 

représentatives dans le champ d’application de la convention collective nationale, étant pré-
cisé que, dans le cas où une confédération serait représentée par plusieurs personnes morales, il 
appartient à ces personnes morales de se répartir entre elles la part calculée par sigle confédéral ;

– la seconde moitié de ces fonds sera versée égalitairement entre les organisations représentant les 
employeurs représentatives dans le champ d’application de la convention collective nationale. »

Est remplacé par :

« Article 4.2.2

Répartition des fonds

Ces fonds sont répartis de la manière suivante :
– la moitié de ces fonds sera versée égalitairement entre les organisations syndicales de salariés 

représentatives dans le champ d’application de la convention collective nationale, étant pré-
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cisé que, dans le cas où une confédération serait représentée par plusieurs personnes morales, il 
appartient à ces personnes morales de se répartir entre elles la part calculée par sigle confédéral ;

– la seconde moitié de ces fonds sera versée au prorata de la représentativité de chaque organisa-
tion, établie par arrêté ministériel, entre les organisations représentant les employeurs et recon-
nues représentatives dans le champ d’application de la convention collective nationale. »

Cet avenant est applicable dès le premier jour du mois suivant la parution de l’arrêté d’extension 
au Journal officiel.

Fait à Paris, le 6 juin 2018.

(Suivent les signatures.)
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